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Autorité parentale conjointe de parents divorcés à la place de l’institution d’un tuteur pour un fils interdit selon l’art. 369 CCS 

Situation

Il y a quelques années, l’autorité tutélaire a interdit en vertu de l’art. 369 CCS un jeune homme souffrant d’un handicap mental et l’a placé sous l’autorité parentale sur la base de l’art. 385, al. 3 CCS. Depuis peu, les parents sont divorcés et ils ont leurs domiciles civils respectifs dans deux communes différentes. Le fils vit dans un établissement stationnaire qui ne se trouve ni dans la commune de domicile du père ni dans celui de la mère.

Le responsable des services sociaux veut savoir

· si dans le cas présent, les parents peuvent maintenir l’autorité parentale conjointe, comme ils l’ont souhaité ou 

· si une nouvelle solution impose

·  quelle commune est compétente

· quelle serait la situation si l’un des parents décédait, si dans ce cas, l’autre parent serait le détenteur légal de l’autorité parentale en vertu de l’art. 297, al. 3 CCS.

Considérants

Depuis la révision du droit de divorce, les parents divorcés (art. 133, al. 2 CCS) et non mariés (art. 298a, al. 1 CCS) peuvent maintenir l’autorité parentale s’ils en font la requête ensemble, s’ils se sont mis d’accord, dans une convention recevable, sur leurs participations respectives à la prise en charge de l’enfant et sur la répartition des frais d’entretien et si cette solution est compatible avec le bien de l’enfant. 

La loi et le message ne se prononcent pas sur les conséquences de ces dispositions pour le placement sous l’autorité parentale  des personnes interdites. 

Reusser est cependant d’avis que l’autorité tutélaire peut confier l’autorité parentale pour des enfants interdits non seulement aux parents mariés, mais également aux parents divorcés ou non mariés, à condition qu’en fonction des circonstances concrètes du cas individuel, ceci serve les intérêts de la personne interdite et que les deux parents soient d’accord avec cette solution.
 Du point de vue du droit de la tutelle, cet avis doit être approuvé, bien que l’institution de l’autorité parentale fasse l’objet de critiques dans la littérature et qu’elle ne soit plus contenue dans le projet de révision totale du droit de la tutelle.
. Cet avis tient compte du fait que dans de nombreux cas, les parents d’enfants souffrant d’un handicap mental s’occupent conjointement de leur enfant adulte ayant en permanence besoin d’aide. Là où ceci n’est pas le cas, on peut tenir compte des circonstances réelles en confiant l’autorité parentale à l’un des parents. Dans de nombreux cas, la prise en charge personnelle est déléguée à un établissement stationnaire ou semi-stationnaire et l’obligation d’entretien n’existe plus puisque, en règle générale, celui-ci est couvert par des assurances sociales, ce qui fait qu’une convention concernant les participations à la prise en charge et la répartition des frais d’entretien est superflue. Le cas échéant, il existe également une obligation de soutien en vertu du droit de la famille. L’accord des deux parents doit toutefois être assuré et la solution doit servir les intérêts de la personne interdite. 

Une nouvelle solution s’impose si les parents sont brouillés et si la relation entre la personne interdite et l’un des parents ou les deux est gravement perturbée. Dans ces cas, l’institution d’un tuteur ou d’une tutrice est indiquée.

Du fait qu’en vertu de la doctrine dominante, le domicile de la personne interdite sous autorité parentale exercée se trouve comme pour les enfants mineurs au domicile des parents
, le domicile de la personne interdite et donc la compétence de l’autorité tutélaire sont réglés en vertu de l’art. 25, al. 1 CCS. Par conséquent, l’enfant mineur (ou en l’occurrence, interdit) déduit le domicile du détenteur de l’autorité parentale. Si les parents n’ont pas de domicile commun, on prend le domicile du parent qui a la garde de l’enfant, dans les autres cas, c’est son lieu de séjour qui est considéré comme domicile. Ceci est le cas lorsqu’une personne interdite ne séjourne pas en permanence chez l’un des parents et vit par exemple dans une communauté ou une institution de logement protégé à un autre endroit que les deux parents. 

Si la personne interdite vit dans un établissement dans le sens de l’art 26 CCS, elle ne pourra y constituer un domicile. Dans ce cas, c’est autorité qui a prononcé l’interdiction qui reste compétente.

L’autorité compétente doit confier aux parents divorcés la garde parentale conjointe par décision après s‘être assurée que les conditions nécessaires sont réunies. Dans le cas contraire, elle doit instituer un tuteur. La nomination des parents comme détenteurs de l’autorité parentale exercée, à l’instar de la nomination comme tuteur, n’a pas de force légale matérielle et doit à tout moment être accessible à un nouvel examen si cela s’avère nécessaire. Dans ce cas, on applique les dispositions sur la destitution.

En cas de décès de l’un des parents exerçant conjointement l’autorité parentale, celle-ci revient automatiquement à l’autre parent. Ceci est également valable lorsque les parents exercent l’autorité parentale en commun après un divorce ou une séparation judiciaire.

Christoph Häfeli
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